‘ <2. 2. 


-pr^^r^'rîT' 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


SECOND  RAPPORT 


par  MANSORD  ( du  Mont-B-anc)  7 


Représentàns  du  Peuple, 

Vous  avez  renvoyé  à la  commiffion  nommée  pour  exa^ 
miner  différens  meffages  du  Diredoire  exécutif  concer- 
nant des  inaividus  connus  fous  la  défignation  à1  émigrés 
Je  dijant  éctioués  à Calais  ; vous  lui  avez  renvoyé  di- 
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verfes  proportions  nouvelles  faites  par  quelques-uns  de 
nos  collègues,  que  vous  avez  adjoints  à la  commif- 
lion. 

Dès-lors  elle  n’a  pas  dû  fe  bornera  l’examen  des  mefiages; 
elle  a médité  attentivement  ces  diverfes  proportions  , & , 
après  plufieurs  fcances , elle  a terminé  le  travail  que  je 
viens  foumejtre  à votre  approbation. 

Auparavant  , je  dois  vous  rappeler  fommairement 
les  faits  principaux  d’une  affaire  qui  déjà  vous  a dé- 
robé tant  de  momens  précieux  pour  la  chofe  publique. 
Ils  eulfent  été  employés  utilement  les  momens  qu’on 
vous  a fait  perdre , fi  l’on  n’eût  pas  détourné  votre  at- 
tention de  defïus  une  vérité  importante  ; favoir  , que  les 
fondions  judiciaires  font  étrangères  à celles  du  Corps  légif 
latif 

FAITS. 

Le  2j  brumaire  an  \ , trois  va  fieaux  naviguant  fous 
pavillon  danois,  quoique  chargés  pour  compte  anglais , 
tranfportoient  les  légions  dites  de  CkoijluUk  de  LouvejL  in > 
où  fe  trou  voient  les  individus  dont  il  s’agit,  & vinrent , 
dit  - on  , échouer  fur  les  côtes  de  Calais. 

Les  etrangers,  d’après  une  réponfe  du  Directoire  exé- 
cutif, furent  traités  comme  priienniers  de  guerre  ; les 
Français , comme  émigrés  pris  les  armes  à la  main  , 
furent  renvoyés  devant  line  ccmmiiïion  militaire,  con- 
formément à l’article  VII,  titre  V , fection  première  de 
la  loi  du  2 5 brumaire  an  3. 

Le  9 nivofe,  cette  commifïion  décida  qu’ils  n’étoient 
dans  aucun  des  cas  prévus  par  cet  article  ; fe  déclara  in* 
compétente,  & les  renvoya  devant  les  tribunaux  criminels 
de  leurs  départemens  relpeclifs , pour  ctre  jugés  comme 
prévenus  d’être  rentrés  en  France  après  leur  émigra- 
lion. 

Vousfavez  , repréfentans  du  peuple  , que , fuivant  cette 
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foi  , il  y avoit  ccfté  diflinéhont  à faire  entre  les  émigres 
pris  faifant  partie  des  ra  'Tembl  mens  armés  ou  non  armés > 
ou  ayant  fait  partie  dfdits  raffemb lé-mzns  y ceux  qui  ont 
été  ou  feront  pris  J oit  fur  les  frontières  , foit  en  pays 
ennemi,  ou  dans  celui  occupé  parles  troupes  de  la  Ré - 
publique  , s'ils  oit  été  précédemment  dans  l s armées  en- 
hernies  ou  dans  les  raffemb  le  nie  ns  d'émigrés]  ceux  qui  ont 
été  ou  Je  trouveront  Jai fis  de  congés  ou  paffe-port s déli- 
vrés par  les  chefs  franpdis'  émigrés , ou  par  les  comman- 
dait militaires  des  armées  ennemies , & les  émigrés  ren- 
trés fur  l territoire  d la  République  , par  fimple  in - 
f action  de  Lur  b anijf  ment  : que  ceux  - là  dévoient  être 
jugés  par  une  comnr'fTion  militaire  , & ceux-ci  par  le 
tribunal  criminel  de  leur  département. 

Le  premier  tforéal,  le  Directoire  exécutif  vous  tranf- 
rrit  ce  jugement  qu’il  regàrdoit  rendu  centre  tous  les 
principes  , & vous  demanda  quelques  difpoiïtions  lé- 
gvfiatives  fur  la  révifion  des  jugemens  rendus  par  des 
confeils  ou  des  commiffions  militaires. 

Le  7 prairial , il  le  lit  dénoncer  au  tribunal  de  cafTa- 
tion.  Kl£V 

On  trouva  des  pièces  qui  n’avoient  pas  été  fous  les 
yeux  de  la  commiiïion  militaire;  on  reconnut  même 
qu’elle  avoit  été  nommée  illégalement , dit  le  Directoire 
exécutif  dans  fon  niellage  du  5 vendémiaire  an  5, 
î®.  parce  que , pour  fa  formation  , l’on  avoit  admis  à 
voter  avec  leur  père  les  deux  lils  du  general  Landre- 
mont , quoiqu’ils  ne  fiiTent  point  partie  de  l’état-major  , 
auquel  ils  étoient  feulement  attachés  ; 2°.  en  ce  que  l’un 
des  membres  de  la  commiiïion,  au  lieu  d’être  nommé  à 
la  pluralité  abfo lue , ne  l’avoit  été  qu’à  la  pluralité  rela- 
tive , au  premier  tour  de  fcrutin  , contre  les  articles  II  & 
VII  de  la  loi  du  u5  fructidor  an  3. 

Néanmoins  , le  7 thermidor , le  tribunal  de  caffation 
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déclara  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  de  flatuer  fur  le  réqui-r 
litoire  d"  commiffaire  du  Diredoire  exécutif. 

En  conféquence,  il  fut  queflion  de  renvoyer  les  pré- 
venus devant  les  tribunaux  criminels  de  leurs  départe- 
mens  refpedifs. 

Sept  furent  d’abord  traduits  devant  celui  du  Nord  ; le 
commiffaire  du  Diredoire  exécutif,  fondé  fur  l’article 
précité,  oppofa  d’incompétence  & demanda  leur  renvoi 
devant  une  çommifïïon  militaire. 

r Le  2 6 frudidor , le  tribunal  ordonna  qu’il  en  feroit; 
référé  au  Corps  légiflatif. 

Le  5 vendémiaire  an  5 4 Je  Diredoire  exécuffvous 
prooofa  ciiverfes  queftions  concernant  les  jugement  des 
commifïïons  militaires,  fur lefquelles  il  appela  votre  at- 
tention en  même  temps  que  fur  le  référé." 

Le  12  nivofe  fuivant , fur  le  recours  des  prévenus  , le 
jugement  de  référé  fut  caffi  parle  tribunal  de  ca dation  (1) 
& ils  furent  renvoyés  devant  le  tribunal  criminel  du 
Pas-de-Calais. 

Le  commiffaire  du  Diredoire  exécutif  près  ce  tribunal 
forma,  devant  lui , le  même  réquisitoire  que  fon  collègue 
prts  le  tribunal  du  Nord  \ mais  il  en  fut  débouté  par  juge- 
ment du  26  prairial  an  5. 

Je  répète,  comme  je  l’ai  déjet  dit,  dans  mon  premier 
rapport,  que  j ai  oui  dire , fans  qu’il  en  rcfulte  par  aucune 
des  pièces  remifes  à la  commifîion,  que  le  commiffaire  du 
Diredoire  exécutifs  efl  pourvu  en  caffation  contre  ce  der- 
nier jugement , 8c  j’ajoute  que  l’état  de  ces  pièces  efl 
encoie  le  même  à préfent  comme  après  le  mefiàge  du 
Diredoire  exécutif,  du  24  vendémiaire  dernier. 

Les  mêmes  individus  qui , en  l’an  4,  pour  que  le  Corps 
légiflatif  ne  put  pas  s’occuper  d’eux,  avoient  demandé 

(O  Ce  jugement  du  tribunal  de  cassation  n’est  pas  joint  aux  pièces  5 
mais  il  y est  énoncé, 
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la  caffation  du  jugement  de  référé,  changèrent  de  conduite 
en  l’an  5 , & vinrent  s’adreffer  à lui  pour  en  obtenir  une 
décifon. 

Le  1 5 thermidor,  parut  donc  à leur  égard  une  loi 
ainfi  conçue  : « Le  Confeil ....  confidérant  que  les  indi- 
» vidus  dénommés  dans  le  jugement  de  la  commifîion 
» militaire  établie  à 
» font  naufragés,  & 

» 8c  irrévocable  ; 

» Confidérant  qu’il  eft  inftant  de  faire  ceffer  les  doutes 
» exillant  fur  la  deftinée  defdits  individus: 

» Déolare  c^u’il  y a urgence. 

» Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la 
» réfolution  fui  vante  : 

» Les  individus  dénommés  dans  le  jugement  de  la  con> 
» million  militaire  établie  à Calais  , en  date  du  9 ni- 
» vôfe  an  4 ? feront  inceftamment , 8c  fous  le  plus  bref 
))  délai , rembarqués  8c  rendus  en  pays  neutre.  » 

Le  18  fruétidor  vint  changer  la  face  des  chofes,  &,  le  19^ 
fut  portée  une  loi  contenant  différentes  mefures  de  falut 
public  , dont  l’article  XIII  eft  ainfi  : « Les  individus 
» ci-après  nommés  ....  feront  fans  retard,  déportés  dans 
» le  lieu  qui  "fera  déterminé  par  le  Dire&oire  exécu- 
» tif  » ; Et  fart.  XIX , ainfi  : « Les  émigrés  actuellement 
» détenus  feront  déportés , 8c  ceux  d’entre  eux  qui  rentre- 
» ront  en  France  feront  jugés  8c  punis  ainfi  qu’il  eit  prefcrit 
» par  les  art.  XVI  8c  XVII  de  la  préfente  » , c’efl-à-dire 
qu’ils  feront  jugés  par  une  commiffion  militaire,  8c  punis 
de  mort. 

Le  22  , le  Directoire  exécutif , par  un  meflage  , 
vous  parlant  des  mefures  prifes  par  la  loi  du  19,  vous  pro^ 
pofa  (T envelopper  les  émigrés  de  Calais  dans  V exécution 
du  meme  plan . 

Le  8 prairial  an  6,  il  vous  invita  de  prononcer  inceflam- 
ment. 

Second  rapport  par  Manford . A 3 


Calais , en  date  du  9 pluviôfe  an  \ , 
qu’il  en  confie  par  un  aéle  judiciaire 


Le  29  meiïiaor , fur  le  rapport  de  la  commflîon  & eu 
egard  a 1 égarement  des  pièces,  vous  adrefsates  au  Direc- 
toire  executif  un  mefiage  pour  en  obtenir  un  duplicata, 
avec  tous  les  renfeignemens  qui  feraient  en  fon  pouvoir?’ 

Le  ?4  vendennaire  an  7,  il  vous  tranfmit  un  extrait  de 
1 engagement  de  Koolen,  enrôlé  dans  la  légion  de  Choifeul 
pourjix  livres;  deux  copies  de  jugemens,  & deux  copies 
de  les  preçedens  melTages  : il  vous  dit  qu’il  n’avoit  rien 
autre,  vous  demanda  la  faculté  de  déporter  les  individus 

tToifir  * ^ d<lnS  ^ lUU  qU  'd  JuSerou  à propos  de 

C’eft  dans  cet  état  des  chofes  qu’en  !a  féance  du  18  ni- 
vofe  dernier  J eus  l’honnmr  de  vous  faire  le  rapport  dont 
m avoit  charge  la  commiflion.  r 

EUe  avoit  penfé  que  les  mefures  demandées  par  le  Direc- 
toire ne  fufhloient  pas,  & que  l’exemple  des  confpirateurs 
iiappes  le  19  frudidor  qui  s’étoient  éch  p<  és  du  lieu  de 
jante  dep°natl0n  4emandoit  une  légi dation  plus  furveil- 

Mais,  dans  la  dilcudiori , l’on  craignit  que  la  traverfée 
ne  donnât  aux  individus  dont  il  s’agit  des  moyens  de 
sevader  ou  û etre  enlevés , & qu’ils  ne  revin  dent 'bientôt 
- r nQs.  çotes  PQner  L poignard  dont  ils  fe  font  armés 
çontre  leur  patrie  : vous  décrétâtes  en  principe  qu’ils 
jeroient  détenus  en  France  & déportés  à la  paix? 

Le  lendemain,  le  principe  fut  combattu,  d’un  côté, 
parce  que  les  émigrés  font  bannis  à perpétuité , & de 
1 aune,  parce  que  les  lo  s ont  prononcé  contre  eux  des 
peines  que  Iasurete  publique  & leurs  crimes  ne  permettent 
pas  de  modérer.  1 

Le  décret  fut  donc  rapporté  : vous  renvoyâtes  le  tout 
*1  un  nouvel  examep  de  la  commillipri. 

. ■ ? commiflion , comme  je  vous  l’ai  déjà  dit , sert, 
reunie  plufieurs  fois;  & les  principales  aliénions  quelle 
3 çx^mihées  font  les  deu^  fui  vantes  ; * ^ 
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i°.  La  loi  précitée  du  \S  thermidor  an  5 doit -elfe 
fubfifler ? 

2°.  L'art.  XIX  de  celle  du  19  fructidor  futvant  efl-+ 
il  appliçable  indijli/iclement  à tous  les  émigrés  dont  il  y 
efi  queftion , meme  à ceux  qui  , en  outre , auraient  été 
coupables  d'autres  ç rimes  çaraciérifés  par  les  lois  , & em- 
portant peine  capitale  ? 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Sur  la  première  queftion , votre  commifïîon  a été  d’avis 
unanime  que  la  loi  précitée  du  id  thermidor  ne  pouvoir 
pas  fubfifler. 

En  eff  t,  la  conflitution  dit,  art.  46  : « Le  Corps  légif» 
» latif  ne  peut  exercer  par  lui-même,  ni  par  des  délégués, 
» le  pouvoir  exécutif  ni  le  pouvoir  judiciaire  ».  El  e 
ajoute,  art.  202.:  a Les  fondions  judiciaires  ne  peuvent 
» être  exercées  , ni  par  le  Corps  iégiflatif,  ni  par  le  Peu** 
» voir  exécutif  » ; Se  l’art.  22  de  la  déclaration  des 
droits,  porte  : a La  garantie  fociale  ne  peut  exifler,  fi  la 
» divifion  des  pouvoirs  n’elt  pas  établie,  fi  leurs  limites 
U ne  font  pas  fixées.  » 

Le  Corps  Iégiflatif,  qu’a-t-il  fait  par  l’ade  du  i5  ther- 
midor Y II  a jugé,  & ü a jugé  nominativement  des  indL 
yiduS.  Cependant,  de  deux  chofes  l’une:  ou  il  exifloit  des 
lois  contre  ces  individus,  ou  il  n’en  exifloit  pas.  S’il  en 
exifloit,  ils  dévoient  être  jugés  d’après -elles  Se  devant  les 
tribunaux  établis  par  elles.  S’il  n’en  exifloit;  pas,  le  Corps, 
Iégiflatif  ne  pouvoir  faire  qu’une  loi  pour  l’avenir  , fans 
qu’elle  pût  regarder  le  paffè;  car  « aucune  loi , ni  crimL 
nelle,  ni  civile,  ne  peut  avoir  d’effet  rétroadif  » , dit; 
l’art.  14  , de  la  déclaration  des  droits. 

Tel  a donc  été  l’avis  de  votre  commiffion  que  cet 
adç  du  i5  thermidor  devoir  être  regardé  comme  non 
avenu  , comme  contraire  tqut-àda-fois , Se  à la  conflit 
tution  que  nous  avons  jurée,  Se  à la  déclaration  des  droits, 
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eUe/efl  ^portée  au  temps  malheureux  qui  lui  a donne 
naÆnce  ; & elle  a penfé  qu’il  n’y  avait  pas  à héliter  de 
vous  en  propcfer  le  rapport. 

SECONDE  QUESTION. 

Sur  la  fécondé  queflion,  votre  commillîon  s’eft  fait 
un  railonnement  bien  (impie. 

« Si  un  individu  ,s’ell-elle  dit,  après's’être  rendu  cou- 
» paWe,  par  exemple,  d’embauchage  ou  d’un  em- 
» poTonnement , s’étoit  émigré  ; ou  fi,  après  s’être  émi- 
« gre,  fl  etoit  rentré,  & fe  fût  rendu  coupable  de  l’un 
» de  ces  deux  crimes,  ou  de  tous  les  deux,  ou  d’autres 
» encore  egalement  graves,  & emportant  peine  capi- 
» .ale  , le  Corps  legiflanf  auroit-il  pu  penfer  à lui  ac- 
» corder  fon  impunité,  & à lui  remettre  les  peines  dé- 
» terminées  par  les  lois,  uniquement  parce  que  . à 
» tous  ces  crimes,  il  auroit  joint  celui  d’émigration?», 

Non,  reprefentans  du  peuple:  cette  fuppofition  feroit 
abfurde  ; & lorfque  la  loi  du  19  fructidor  an  5,  article 
ÀiX,  a dit  : les  émigrés  usuellement  détenus  feront 
déportés,  elle  n a parlé  que  des  émigrés  confidérés  li- 
nntativement  fous  le  rapport  du  crime  d’émigration  , & 
non  des  embaucheurs,  par  exemple,  des  incendiaires, 
des  empoifonneurs,  des  rebelles  raffemblés  & pris  les 

defc  3 ^ main  ’ & aUtrCS  C0UPables  de  Semblables 

A ceux-ci , donc , l’article  XIX  ne  fauroit  être  appli- 
que fans  violer  le  code  pénal;  & ce  feroit  faire  injure 
au  Corps  legiflanf,  qui  fauva  la  République  au  18  fruc- 
tidor que  de  penfer  qu’il  eût  voulu  bafer  fur  l’anéantif- 
fement  de  toutes  les  lois  les  mefures  de  falut  public 
auxqueues  il  eut  recours,  &,  par  une  contradiction  rnonf- 
trueule  , traiter  plus  favorablement  l’empoifonneur  qui  au- 
roit  émigré  que  celui  qui  n’auroit  pas  ajouté  ce  lècond 
crime  au  premier. 
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Et  obfervez  bien,  repréfentans  du  peuple,  que  la  toi 
précitée  ne  renferme  aucune  difpofition  capable  de  pré- 
senter une  telle  latitude  ; qu’elle  ne  dit  pas  tous  les 
émigrés , mais  feulement  les  émigrés  ; & que  s’il  y avoit 
du  doute , vous  auriez  , par  la  nature  même  des  expref- 
fions , comme  par  l’importance  de  la  chofe  en  elle-même , 
le  droit  de  déclarer  la  volonté  jufte  & raifonnable  de 
la  loi. 

Maintenant , peut-être , vous  allez  demander  ce  qui  ré- 
fultera  du  rapport  de  la  loi  du  i5  thermidor  & de  la 
déclaration  de  celle  du  19  fru&idor,  ce  que  deviendront 
les  individus  dont  il  s’agit. 

Ce  qu'ils  deviendront  ! Ils  feront,  jugés  fuivant  les  lois. 
Mais  ce  jugement,  repréfentans  du  peuple,  n’appartient 
pas  au  pouvoir  dont  vous  êtes  inveflis  ; car,  je  le  répète, 
le  Corps  légiflatif  ne  peut  exercer  le  pouvoir  judiciaire. 

Voici  donc  le  projet  de  réfolution  que  la  commiffion  (1) 
m’a  chargé  de  vous  préfenter. 

PROTET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents,  confîdérant  qu’il  efl  inflant  de 
lever  les  doutes  propofés  par  le  Directoire  exécutif  dans 
fes  difîérens  meffages  concernant  les  émigrés  fe  difant 
naufragés  à Calais  ; 

Conlrdérant  que  les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent 
être  exercées  par  le  Corps  légiflatif, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la, 
réfolution  fuivante  : 


(1)  Cette  commission  est  composée  des  représentans  du  peuple 
Boulay  ( de  îaMeurthe  ) Garait  ( de  la  Gironde  ) Blin  , Pollard  , 
B citais-  Courmefnil , Lecointe-Puyraveau  , Leclerc  ( du  Nord)  Le* 
sage-Senault , Oelabuisse}  Villetardy  Baudet  y Frison  et  Mansord9 


lo 

Article  premier. 

La  loi  dii  1 5 thermidor  an  5 concernant  les  individu* 
ci-aelius  mentionnés  eil  rapportée. 

1 I. 

L’art.  XIX  delà  loi  du  19  fruélidor  fuivant,  portant  : 
les  émigrés  aâuellement  détenus  feront  déportes  n’efl 
f as  applicable  à ceux  qui , outre  le  crime  d'émigration 

capkale  enC°re  prévenus  d’autres  dél“s  emportant  peine 

III. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée-  elle  fera  portée 
au  Lonfeil  des  anciens  par  un  meflager  d’état. 

' \ . L’AVjJ  W 

" ' ' . ' 10  J .li'  l]  *)(  ■ ,M  ; OV 
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